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SUR  L’EMPLOI 
DES 

BIENS  DU  CLERGÉ. 

Messieurs, 

■ J’ai  cru  voir  jufqu’à  préfent  plus  de 
fubtilité  que  d’importance  dans  les  diffi- 
'cultés  qui  s’élèvent  de  part  & d’autre  au 
fujet  de  la  propriété  des  biens  du  Clergé. 
A quoi  fert,  pour  traiter  cette  queftion, 
de  remonter  aux  droits  de  la  Nature  anté- 
rieurs à ceux  de  la  Société , & aux  droits 
de  la  Société  antérieurs  ^ ceux  des  Corpo- 
rations ? Il  fuffit  de  jetter  un  coup  d’œil 
fur  l’état  aâuel  des  chofes , & de  voir  fi 
la  grande  Société  qu’on  appelle  Nation  a 
•véritablement  befoin  des  biens  de  la  Cor-' 
poration  qu’on  appelle  Clergé;  fi  ce  befoin 
eft  véritable , fans  doute  il  ell  preffant  ; & 
s’il  eft  preffant , il  ne  peut  pas  laiffer  le 
temps  füffifant  pour  épuifer  une  matière 
aufli  abondante.  Mais  tout  fe  réduit  à un 
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dilemme  fimple , & diâé  par  la  néceffité 
même  -,  ou  ces  biens  font  au  Clergé , & 
alors  il  doit  les  donner  ; ou  ils  font  à la 
Nation , & alors  elle  peut  les  prendre  : fi 
ces  biens  font  au  Clergé , il  doit  donner 
tout  ce  qui  ne  lui  eft  pas  néceflaire  5 s’ils 
font  à la  Nation , elle  peut  prendre  tout  ce 
qui  n’eft  pas  néceflaire  au  Clergé. 

Voilà,  Messieurs,  le  point  de  yue 
fous  lequel  j envifage  la  difcuflîon  relative 
aux  pofleflions  eccléfiaftiques.  Et  je  penfe 
que , dans  une  circonilance  où  nulle  ref- 
fourcé  n’eft  à négliger , dans  une  pénurie 
impérieufe  qui  ne  permet  aucun  délai , 
dans  une  crife  enfin  où  il  y va  de  la  vie 
du  Corps  politique , l’AfiTemblée  Nationale 
feroit  coupable  envers  tous  les  Citoyens , 
envers  le  Clergé  lui -même,  fi  elle  ne 
l’appeiloit  au  fecours  de  l’Etat.  Il  faut  donc 
nous  borner  à méditer  fur  l’exécution  d’un 
auffi  grand  deflêin , examiner  enfuite  fi  les 
biens  du  Clergé  peuvent  y être  confacrés 
en  tout  ou  en  partie,  & déterminer,  dans 
le  dernier  cas , quelle  feroit  la  partie  dif-^ 
ponible  de  ces  biens , & quels  feroient  les 
moyens  d’en  faire  la  plus  utile  difpofition. 

Je  penfe  , avec  tous  les  préopinans  , 
Messieurs  , que  les  richeflTes  du  Clergé 
ne  font  applicables  qu’en  partie  à l’acquit 
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• de  la  dette  publique,  à caufe  des  femmes 
confidérables  que  par  diverfes  raifons 
vous  jugerez  néceflaires  de  prélever  fur 
ces  richefles. 

I®.  Votre  intention  eft  de  pourvoir  à 
l’entretien  décent  des  Miniftres  du  culte , 
& aux  frais  du* culte  lui-même,  dont  lap- 
pareil  eft  fi  néceflaire  à la  confervation 
des  opinions  religieufes.  Il  n’eft  point  de 
calculs  de  finance , Messieurs  , qui  puiffent 
l’emporter  près  de  vous  fur  cette  confidé- 
ration  vraiment  conftitutionnelle  ; car  vous 
favez  que  dans  toutes  les  clafles  de  la  fociété, 
& particulièrement  dans  la  clafle  la  plus 
nombreufe  & la  plus  fufceptible  de  ten- 
tation , la  fidélité , la  paix  & le  bon  ordre 
ne  repofent  que  fur  l’obfervation  & la  foi 
du  ferment  ; vous  favez  que  te  ferment  eft 
un  lien  myftérieux , qui  n’a  de  force  que 
par  la  religion  ; vous  fçavez  combien 
rimpreffion  de  certains  objets  extérieurs 
influe  fur  la  croyance  du  plus  grand 
nombre  j & vous  regarderiez  comme  dé- 
faftreufe  une  économie  qui  porteroit  quel-^ 
que  atteinte  à des  fentimens  fi  précieux  . à' 
entretenir,  dans  ce  moment  fur- tout , fi 
néceffaires  à ranimer , à des  fentimens  qui, 
dans  les  deux  hémifpheres , font  la  bafe  & 
le  gage  de  toutes  les  conventions  humaines* 
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'2®.  La  volonté  de  la  Nation  , & par 
conféquent  la  vôtre,  Messieurs,  n’eft 
point  que  ceux  qui , jufqu  à préfent , n’ont 
îubfifté  que  des  biens  du  Clergé , & qui 
font  incapables  d’aucune  autre  profeffion  , 
demeurent  privés  de  tous  moyens  d’exif- 
tence^  & qu’ils  languiffent  ou  plutôt  qu’ils 
périffent  immolés  à l’avantage  encore  dou- 
teux de  leurs  "Concitoyens  j car  le  bonheur 
public  feroit  imparfait , fi  un  feül  individu 
pouvoit  juflement  fe  plaindre  de  l’avoir 
payé  trop  cher. 

3^'.  Enfin,  Messieurs,  vous  ne  voulez 
pas  que  d’utiles  Citoyens , dont  les  fortunes 
îe  trouvent  engagées  dans  des  marchés 
quelconques  pâlies  avec  des  poflefleurs  de 
biens  eccléfiaftiques , éprouvent  des  pertes 
inévitables.  Si  ces  engagemens  étoient  il- 
légaux , s’ils  étoient  frauduleux  , ceux  qui 
les  auroient  contraires  rccevroient  une 
jufte  punition.  Mais  il  n’en  eft  pas  ainfi 
de  traités  que  la  loi , l’ufage , l’ordre  des 
chofes  & i’autorité  publique  ont  jufqu’à 
préfent  garantis.  Toute  pofleffion  légale 
eft  fous  la  fauve  - garde  de  la  Loi  ; c’eft 
en  vertu  de  cette  lauve  - garde  que  font 
ftipulées  les  différentes  tranfaâions  entre 
particuliers  ; & , fous  ce  rapport , c’eft  la 
Nation  elle-même  qui  eft  cenfée  cautionner 
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tous  les  Citoyens , jufqu’à  la  concufrence 
de  leurs  fortunes.  S’il  pouvoir  exifter  un 
arrangement  général  qui  enlevât  les  moyens 
de  payer  à des  Citoyens  jufqu  alors  )ouii- 
(ânt  légalement , cet  arrangement  en  eye- 
roit  à d’autres  Citoyens  les  moyens  d erre 
payés , & la  Partie  publique  alors  inanque- 
mit  à la  caution  qu  elle  avoit  implicitement 
donnée  aux  Débiteurs  & aux  Créanciers. 
Vous  voulez , Messieurs  , & vous  devez 
remplir  les' engagem.ens  publics  : mais 
vous  ne  le  ferez  point  aux  dépens  des 
engagemens  particuliers  ; car  tout  Créan- 
cier d’un  Citoyen , ainft  dépouille  au  nom 
de  l’Etat,  deviendrpit  lui-même  Créancier 
■de  l’Etat , & l’Etat  fubftitueroit  une  cette 
infolvable  à celte  qu’on  auroit  foldée.  Non, 
Messieurs,  les  principes  d’équité  qu  on 
reconnoît  dans  tous  vos  Décrets,  & lin- 
-famie  folemnelle , fi  j’ofe  m’exprimer  aimi , 
dont  vous  avez  flétri  le  nom  de  banque- 
route , nous  afliirent  que  , fous  quelque 
forme  que  la  banqueroute  puifîe  exifter  . 
la  Nation , éclairée  par  vos  lumières , ne 
fe  couvrira  jamais  d’un  pareil  opproote. 

Après  avoir  ainfi  reconnu  qu  il  eft  une 
portion  de  ce  grand  Domaine  , ioit  en 
fonds  , fait  en  revenus  , que  vous  ne 
voudrez  point  diftraire  de  fon  ancienne 
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deftinarion  , vous  réfléchirez  encore  ^ 
Messieurs  , fur  la  maniera  la  plus  utile 
d"’en  employer  le  refte  à la  liquidation  de 
la  dette  nationale.  Il  n’eft  certainement 
point  de  richelTes  plus  vraies,  de  biens 
plus  folides  qu’une  prodigieufe  quantité 
de  fonds  de  terres  ; mais  il  y a des  temps 
où  ces  biens  , ordinairement  lî  defirés  , 
font  d’une  défaite  extrêmement  difficile  ÿ 
& cette  difficulté  s’accroît  d’une  manière 
incalculable  , par  la  multiplication  des 
objets  mis  en  vente.  On  fçait  qu’en  ce 
moment  il  exifte  dans  le  Royaume  environ 
fix  mille  terres  , pour  lefquelles  on  cherche 
vainement  des  acquéreurs.  Si  vous  y joi- 
gnez tout-à-coup  la  malTe  effrayante  des 
biens  du  Clergé , vous  rifqueriez  de  perdre 
une  partie  confîdérable  des  fruits  que  l’on 
pouvoit  fe  promettre  de  cette  grande  opé- 
ration , puifque  le  prix  des  terres  fé  trou- 
veroit  pour  long-temps  avili , par  l’énorme  ' 
difproportion  entre  tout  ce  qu’on  auroit 
befoin  de  vendre , & le  peü  qu’on^auroit 
envie  d’acheter.  ^ 

Ici , Messieurs  5 fe  repréfente,  mais 
zvec  des  fuites  encore  plus  étendues , l’ob- 
)eâ:ion  qui  vous  a été  propofée  au  fujet  du 
dommage  qu’éprouveroient  divers  Citoyens 
dont  Ia  fortune  eft  liée  d’vme  maniéré  quel- 
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conque  avec  celle  des  Ëccléfiaffiques;  cat 
toutes  les  poffeffions  fuivront  le  fort  de- 
celles  du  Clergé  , & cette  prodigieufe 
affluence  des  biens  d’Eglife , expofés  fu- 
bitement  à une  vente  imprévue  , en  leur 
faifant  perdre  de  leur  prix  , feroit  baiffer 
également  le  prix  des  autres  fonds.  C’eft 
cependant  d’après  la  connoiffance  & l’o- 
pinion de  la  valeur  aôuelle  de  ces  fonds , 
que  tous  les  Citoyens  ont  calculé  dans  leurs 
conventions  particulières  : cette  valeur  vé- 
rifiée étoit  la  jufte  mefiire  que  la  Loi  in- 
diquoit  à la  confiance  des  Prêteurs.  Si  la 
Loi  rabaiffoit  inopinément  cette  valeur,  ce 
feroit  la  Loi  même  qui  auroit  indiqué  une 
fauffe  mefure  , ce  feroit  la  Loi  même  qui 
auroit  trompé  la  foi  des  Citoyens;  vous 
favez  , en  effet , que  la  plupart  de  ces 
pofléffions  font  grevées  d’hypotheques  pro- 
portionnées à leur  valeur  aftuelle.  Indé- 
pendamment de  ces  hypotheques  , on  ne 
fauroit  difconvenir  que  l’eftimation  vague 
ou  précife  de  ces  poffefîions  au  prix  cou- 
rant , a fervi  de  motif  & de  gage  à un  - 
grand  nombre  d’emprunts.  Enfin  , il  eft 
certain  que  celles  de  ces  poffeffions  qui  font 
mifes  en  vente  étoient  la  plupart  delîinées 
à faire  face  à beaucoup  d’engagemens  , 
que  cette  vente  feule,  au  taux  ordinaire , 
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pouvoit  acquitter  ; mais  quand  ce  taux 
ordinaire  , quand  ce  prix  ^courant  éprou-^ 
veront  une  baiffe  confidérable  , que  de- 
viendra le  Poffeffeur  aftuel  qui  veut  faire 
honneur  à fes  affaires  ? Que  deviendra  le 
Créancier , lorfqu  il  verra  fes  combinaifons 
déjouées  & fes  fûretés  difparues  ? Com- 
ment foutenir  l’idée  de  tous  les  défordres 
que  ce  rabais  fubir  8e  forcé  du  prix  de  toutes 
les  terres  entraineroit  dans  le  Royaume  ? Et 
comment  ne  pas  regarder  comme  une  ban- 
queroute publique  la  fomme  indéfinie  de 
banqueroutes  particulières  qui  en  feroient 
linfaillible  réfultat  ? 

Nous  ne  pouvons  donc , en  ce  moment 
fonger  à la  vente  des  biens  de  i’Eglife^  car 
tous  les  autres  poffeffeurs  de  terres  & leurs 
co-intéreffés  , auroient  de  trop  juftes  récla- 
mations à nous  oppofer.  Aurionsmous  du 
moins  la  reffource  ^ en.  attendant  d’autres 
circonftances  ^ de  faire  adminiftrer  ces 
domaines  au  compte  de  la  Nation  : gar-. 
dons-nous  en  bien , l’œil  du  maître  man-. 
queroit  par  - tout  ; la  dégradation , d’une 
foule  d’établiffemens  qui  exigent  un  entre- 
tien continuel  senfuivroit  bientôt,  & la 
recette  ne  tarderoit  pas  à s’en  reffentir.  Une 
crainte  encore  plus  alarmante^  feroit  de 
voir  diniinuef  / au  moins  pour  un  tems  ^ 
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les  récoltes  entre  les  mains  de  Cultivateurs 
plus  ignorans , plus  négligens  & plus  avares 
des  premières  avances  qu’exige  l’agricul- 
ture ÿ & cette  diminution  opérée  par-tout 
le  Royaume , dans  un  m.oment  où  la  France 
épuifée  fufîit  à peine  à fa  confommation  , 
redoiibleroit  & perpétueroit  un  fléau  qui 
nous  défoie  depuis  trop  long-tems  & re- 
tarderoit  encore  le  retour  de  la  paix , qui 
ne  reparaîtra  qu’avec  l’abondance;  hélas  1 
ces  malheurs  feroient  plus  certains  que  les  tré- 
fors,  qui  nous  font  annoncés  ^ & ces  tréfors' 
même  ne  nous  en  confoleroient  pas*  Enfin , 
Messieurs,  tous  les  abus  qu’on  reproche 
aux  directions  de  biens  en  féqueftre  , de 
quelque  nature  qu’ils  foient , abus  dont  la 
Commiflion  , pour  les  biens  des  Jéfuites , 
offre  un  exemple  fi  récent  & fi  frapant , 
& la  certitude  de  voir  de  tels  abus  fe  mul- 
tiplier en  proportion  de  la  fomme  & de 
l’étendue  des  biens  fournis  à un  tel  régime  , 
tout  vous  effraie  & tout  vous  avertit  que 
ce  dernier  parti  feroit  le  plus  onéreux  , le 
plus  impolitique  & le  moins  productif. 

Mais  il  efl:  encore  des  raifons  d’une  autre 
nature , contre  la  vente  ou  la  régie  des 
biens  du  Clergé.  Serez  - vous  infenfibles 
ayx  alarmes  & aux,  plaintes  des  Peuples 
des  campagnes  , qui  verroient  difparoître 
le§  meilleurs  Cultivateurs , 'ceux  dont  ils 
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attendent  leuf  nourriture  dans  les  tems  dif- 
ficiles, 8c  des  fecours  dans  leurs  maladies 
& dans  leur  vieilleiTe  ? Ne  craignez-vous 
point  leur  réfiftance  à un  décret  qui  fem- 
bleroit  annoncer  , pour  un  tems  du  moins  ^ 
la  ftérilité  dans  leurs  contrées  , la  mi- 
fere  dans  leurs  familles  ? Le  Clergé  , fans 
force  , fans  défenfe  , obligé  , habitué  par 
état  à la  réfignation  , fe  foumettra  docile- 
ment à fon  Arrêt;  mais  ces  hommes  que  le 
Clergé  fait  vivre  , verront  - ils  fans  regret 
paffer  à des  hommes , étrangers  pour  eux , 
des  champs  dont  ils partageoient  les  fruits? 
L’alarme  univerfelle  & les  infurreâions 
locales,  ne  renouvelleront- elles  pas  dans 
beaucoup  de  Provinces  des  troubles  qu’à 
tout  prix  il  faudroit  prévenir  ? La  moindre 
probabilité  de  ces  troubles  n’influer  a-t-elle 
point  fur  la  confiance  des  acheteurs  , ne 
diminuera-t-elle  point  leur  affluence  , ne 
reftreindra-t-elle  point  leurs  offres  ? Et  qui 
fait  fi  des  hommes  avides  ne  fe  plairont 
pas  à exagérer  ces  troubles  , peut-être  à les 
fomenter,  à les  fufciter , pour  écarter  les 
concurrens  & favorifer  d’odieufes  Ipécu- 
lations  ? Qui  fait  fi  des  affociations^  étran- 
gères , qui  fait  même  fi  une  horde  intri- 
gante, jufqu’à  préfent , il  eft  vrai,  trop 
maltraitée  J & que  nous  avons  comme  auto- 
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rifés  às’en  venger  par  l’ufure  & par  la  trom- 
perie, ne  médite  point  une  plus  grande 
entreprife  j & lî  dans  fes  calculs  dangereux , 
elle  ne  fe  promet  point  un  lucre  énorme  , 
un  lucre  effrayant  du  dépériffement  & de 
la  fubverfion  de  toutes  les  fortunes  ? 

Ces  terreurs , dira-t-on  , font  exagérées  ; 
la  crife  même , s’il  y en  avoir , ne  feroit  que 
I paflagere  , & l’on  peut  & l’on  doit  en 
attendre  un  nouvel  ordre  de  chofe  pré- 
férable à leur  état  aftuel.  J’aime  aufli  à le 
croire  : malheureufement  l’efpérance  cft 
éloignée , & le  danger  eft  prochain.  La 
France , par  la  fuite  de  fes  anciennes  er- 
reurs , eft  maintenant  à l’époque  de  fa  plus 

Î grande  détreffe.  Votre  fageffe  , il  eft  vrai , 
ui  prépare  de  meilleures  deftinées  , mais 
pour  qui  feroient  ces  deftinées  fi  l’on  ne 
pouvoir ‘y  parvenir  que  par  des  facrifices 
au-defliis  des  forces  préfentes  ? La  vraie 
prudence  n’eft  point  fi  occupée  des  tems 
futurs , qu’elle  ne  jette  auffi  un  coup-d’œil  fur 
le  moment  où  elle  agit  ; & je  laiffe  à juger 
laquelle  des  deux  prévoyances  eft  la  plus 
falutaire,  ou  celle  qui , en  ajoutant  encore 
à la  détreffe  du  moment  préfent , s’effor- 
ceroit  d’ajouter  encore  à la  profpérité  d’un 
avenir  néceffairement  plus  heureux  , ou 
celle  qui , 'en  [ planant  quelque  chofe  fur 
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la  furabondance  de  cet  avenir,  cherche- 
roit  à rendre  le  préfent  un  peu  plus  tolé- 
râble. 

D apres  ces  obfervations , Messieurs  , 
& plufieurs  d’entre  vous  trouveront  que  je 
les  ai  plutôt  afFoiblies  qu’exagérées , fi  le 
Clergé  vous  offroit  des  fecours  au  moins 
égaux  à ceux  que  vous  pourriez  vous 
promettre  du  retrait  des  biens  de  rEglife^ 
refuferiez- vous  de  reméndre;  & l’avan- 
tage perfonnel  que  les  Eccléfiaftiques  pour- 
roient  trouver  à vous  faire  ces  offres,  ne 
feroit~il  pas  pour  vous  une  raifon  de  plus 
de  les  accepter  ? 

'Ces  offres , telles  que  je  les  propoferois , 
û j’en  avois  la  miffion  , feroient  en  deux 
articles  : la  contribution  momentanée , & 
l’impôt  fixe. 

La  contribution  momentanée  au  lieu 
d’être  ^ comme  pour  le  refte  des  Citoyens 
du  quart  ^ feroit  de  la  moitié  d’une  année 
du  revenu  : au  lieu  d’être  payée  en  troi» 
ans  ^ feroit  payée  dans  le  c^çs  de  Tannée 
prochaine  : au  lieu  d’être  fixée  par  une 
déclaration^  volontaire  , feroit  évaluée 
d’après  Tappréciation  des  Affemblées  Pro- 
vinciales, " 

L’impofition  fixe  feroit  annuellement , 
à dater  de  1791  , & pour  toujours  ,,  da 
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cinquième  du  produit  net , toutes  contri- 
butions civiles  acquittées. 

Par  ce  moyen  , le  crédit  public  con- 
ferveroit  éternellement  fur  les  biens  de 
TEglife  5 une  hypotheque  illimitée  & tou- 
jours croiffante  avec  la  prolpérité  de  la 
Monarchie.  Et  dans  ce  moment , fi  lei 
calculs  des  préopinans  font  auffi  juftes  que 
je  le  defire , il  en  réfulteroit  une  augmen- 
tation de  fonds  dans  la  Caiffe  nationale  ^ 
au  moins  de  75  millions  , & une  augmen- 
tation au  moins  de  30  millions  pat  an 
dans  les  revenus  de  l’Etat.  Ajoutez  à ces 
avantages , pour  le  tréfor  puOlic  , celui  de 
recevoir  , à chaque  mutation  , les  deux 
tiers  de  la  première  année  du  revenu  de 
tout  Bénéfice , autre  que  les  Cures*  Joi- 
gnez-y encore , pour  le  Peuple , la  reimife 
des  pailles  fur  les  dîmes  en  grains  ^ & 
une  remife  fur  les  dîmes  de  toute'  autre 
nature , arbitrée  dans  une  proportion  égale 
à celle  des  pailles  fur  les  bleds , en  atten- 
dant, qu’en  Exécution  de  vos  décrets,  il 
foir  pourvu  au  remplacement  de  cette 
contribution. 

J’obferverai  cependant  que  ces  offres  ne 
peuvent  fe  réalifer  fans  une  condition  in- 
difpenfable.  Ce  feroit  de  former  une  Cam- 
miffion  mi-partie  de  Laïques  & d’Ecclé- 
fiaftiques,  chargées  d’avifer  aux  arrangement 
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intérieurs  néceffaires  à l’objet  qu’on  fe  pro- 
pofe , pour  les  foumettre  d’abord  à la  fanc- 
tion  du  Corps  légiflatif,  & fe  concerter 
après  fur  les  moyens  d’exécution  avec 
toutes  les  Affemblées  adminiftratives  du 
Royaume.  En  effet , la  modicité  de  la  for- 
tune de  la  plus  grande  partie  du  Clergé , 
ne  pourroit  fupporter  long-tems  une  aufli 
forte  charge.  On  doit  donc  s’occuper 
inceffamment  des  augmentations  qu’elle 
exige  ; car , pour  qu’un  Citoyen  puiffe 
conlfamment  fournir  une  contribution  du 
cinquième  de  fon  revenu , il  faut  qu’il 
puiffe  facilement  fubfifter  avec  les  quatre 
autres  cinquièmes  : or  , le  feui  moyen 
d’atteindre  à ce  point , fans  aucun  fecours 
étranger , c’eft  de  faire  les  portions  plus 
confidérables  , & pour  cela  de  diminuer 
le  nombre  des  apportionnés.  En  confé- 
quence  de  ces  modfs  & de  ces  principes, 
la  Commiffion  feroit  autorifée  à demander , 

1°.  La  permiffion  de  faire  un  nouvel 
emprunt , afin  de  ne  point  mu  d:e  de  retard 
à la  contribution  patriotique. 

2®.  La  réunion  de  plufieurs  Evêchés  & 
de  plufieurs  Cures  , lorfque  les  localités  le 
permettront. 

3®.  La  diminution  du  nombre  des  Cha^' 
noines  dans  plufieurs  Cathédrales  & Col- 
légiales. 


/ 
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4^,  La  refufion  de  quelques  Maifons 
Religieufes  dans  d’autres  Maifons  du  même 
Ordre. 

5®.  La  fixation  du  nombre  de  Religieux 
& Religieufes  profès  ou  non  profès  , dans 
chaque  Ordre  , à un  taux  que  ces  Ordres 
ne  pourront  jamais  paffer. 

6®.  La  diftraftion  de  quelques  Prébendes 
& de  quelques  Prieurés,  ainfi  quenelle  do 
diverfes  rentes  perçues  en  argent  par  des 
Maifons  Religieufes  pour  être  appliquées  à*la 
bonification  des  portions  congrues,  qu’il  eft 
defirable  de  porter  à la  fomme  de  1500  liv. 

7®.  La  furimpofition  des  riches  Béné- 
ficiers , & des  Bénéfices  moins  utiles  , 
pour  tourner  à la  décharge  des  Bénéfices 
^ plus  utiles  , & des  revenus  trop  médio- 
cres. 

8®.  Enfin , la  permiffion  de  vendre , dans 
des  tems  favorables,  des  biens  trop  éloi- 
gnés de  leurs  chefs -lieux  , & d’une  ad- 
miniftration  trop  incommode  , à la  charge 
d’en  verfer  le  produit  dans  les  coffres  publics, 
en  déduifanr  la  rente  de  ces  capitaux  , de 
la  fomme  des  impofitions  annuelles. 

Je  ne  fais , Messieurs  , fi  cet  arrange- 
ment que  je  crois  poffible  , fera  confenti 
par  le  Clèrgé  ; mais  je  penfe  au  moins 
qu’il  ne  peut  être  rejetté  par  l’AfTemblée 
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Nationale  : car  il  ne  refte  plus  de  doutes 
fur  la  qiieftion  que  vous  traitez  , plus 
d’oppofition  contre  le  projet  que  vous 
méditez  ^ & le  droit  imprefcriptible  de  la 
Nation  fur  tous  les  biens  de  TEglife  pour 
être  modérément  exercé  , n’en  efl:  que  plus 
folemnellement  reconnu.  La  Nation  agit 
avec  le  Clergé  comme  feroit  le  maître 
d’un  vafte  héritage,  qui  voudroit  porter 
Tes  revenus  à toute  leur  valeur,  & bien 
traiter  en  même  tems  d’anciens  fermiers  , 
auxquels  il  feroit  en  grande  partie  rede- 
vable du  défrichement  de  Tes  terres  ; il 
écouteroit  leurs  offres  j ils  les  compareroit 
'^avec  d’autres  propofitions  ; il  compteroit 
pour  quelque  chofe  !a  fureté  des  paiemens 
& le  prix  des  anciens  travaux  : & , tout 
bien  calculé , il  pourroit  trouver  fon  in- 
térêt à paffer  avuc  ces  mêmes  fermiers  un 
nouveau  bail  emphytéotique  , au  moyen 
duquel  il  s’épargneroit  les  embarras  des 
réclamations  , les  dépenfes  en  indemnités, 
ainfi  que  tous  les  frais  des  déplacemens  & 
des  nouvelles  avances.  ' 

Pefez  bien  , Messieurs  , les  avantages 
qui  vous  font  offerts  ; ils  font  très-confidé- 
rables  ; ils  font  clairs  ; ils  font  préfens  ^ 
ils  font  folides  ; tout  fe  fait  de  gré  à gré^ 
la  fécuriîé  publique  ne  reçoit  poinî;  d’at- 
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teinte  : le  dépôt  facré  des  fondations  n eft 
point  violé  j tous  les  biens  du  Royaume 
confervent  leurs  valeurs , les  antiques  pof- 
feffeurs  reftent  dans  leurs  poffeffions;  enfin 
tout  a changé  & rien  ne  paroit  détruit. 
Mais  ce  qui  mérite  le  plus  d’attention  , 
c’eft  de  voir  dans  cette  tranlaftion  impor- 
tante , le  Corps  focial  fe  conduire  d’après 
des  principes  de  modération  & de^  droi- 
ture 5 conformes  à ceux  qu’il  veut  établir 
entre  tous  les  Citoyens  : conformité^  vrai- 
ment exemplaire  & qui  devroit  etre  la  Loi 
de  la  légiflation  même  -,  car  ou  il^y 
auroit  ni  raifon  ni  juftice , ou  la  meme 
juftice  & la  même  raifon . exifteront  à 
jamais  pour  lesNations  &pour  les  individus. 


